
 

ACCESSIBILITE SOCIALE 
 

PORTES D’ENTREES PRINCIPALES DANS LA THEMATIQUE 

… Amélioration de l’accès économique à 

l’alimentation : 

- Mise en place de partenariats avec des 

structures d’aide alimentaire ou des épiceries 

solidaires 

- Promotion et développement d’actions de 

type glanage, dons, etc. 

 

… Création de justice sociale à travers l’alimentation : 

- Création de lien social à travers l’agriculture et 

l’alimentation (via des jardins partagés par 

exemple) 

- Faire de l’agriculture et de l’alimentation, un 

vecteur d’insertion sociale : travail avec les 

ESAT, les structures d’insertion sociale, 

formation de publics en difficultés, etc. 
 

 

VECTEURS ET CIBLES 

Sont essentiellement ciblées par ces mesures d’accès à l’amélioration et de justice sociale, les personnes 

en situation de très grande précarité et/ou les bénéficiaires de l’aide alimentaire. 
 

 
 

POINTS DE VIGILANCE 
 

 Intégrer davantage le public agricole sur les questions d’accessibilité sociale 
 

Malgré l’importance que représente l’accès à l’alimentation des ménages en difficultés, il convient 

toutefois de ne pas exclure d’autres publics et d’autres cibles qui font eux aussi face à des situations de 

précarité alimentaire, à l’image de certains agriculteurs par exemples.   

D’autre part, si les acteurs de l’Economie Sociale et Solidaire sont particulièrement présents et actifs sur ces sujets, 

les acteurs économiques « traditionnels » en premier lieux desquels les acteurs du monde agricole sont encore 

faiblement associés aux questionnements sur l’accessibilité sociale de l’alimentation. Pourtant, il apparaît 

pertinent voire indispensable que les agriculteurs et les autres acteurs des filières soient davantage mobilisés 

sur ces sujets. Ceux-ci peuvent porter et avancer des propositions et pistes de solutions d’actions très concrètes 

telles que l’organisation de la collecte de produits alimentaires, les dons de produits agricoles, etc.  
 

  Encourager et soutenir des pistes d’actions innovantes 
 

Des pistes d’actions intéressantes et innovantes pour favoriser l’accès à l’alimentation de tous sont en cours de 

réflexion dans plusieurs PAT. Celles-ci méritent d’être accompagnées et approfondies pour déterminer leur 

faisabilité (notamment leurs conditions juridiques). 

Par exemple : l’achat de produits agricoles via des bons distribués par les structures d’aide alimentaire (besoin de 

clarifier la réglementation) 
 

 Mieux prendre en compte les spécificités de l’accès à l’alimentation dans les zones rurales 
 

Les questions d’accessibilité sociale de l’alimentation n’impliquent pas tout à fait les mêmes enjeux selon que 

l’on se situe en milieu rural ou en milieu urbain1. Par exemple, dans les zones rurales la population est 

davantage amenée à se côtoyer et plus à même de se connaître. Cette interconnaissance peut crisper certains 

publics qui pourraient pourtant bénéficier de l’aide alimentaire mais qui ne s’y rendraient pas par autocensure ou 

par « peur du regard des autres ». Des réponses spécifiques à ces enjeux doivent être apportées mais encore peu 

de PAT s’y sont attelés. 
 

  

                                                 
1 Sur cette question, un travail de recherche sur la pauvreté alimentaire en milieu rural a été mené par Terres en 

villes. Se référer au livrable publié sur le site du Rn PAT http://rnpat.fr/  

http://rnpat.fr/


 

 

 

PROJETS INTERESSANTS OU ACTIONS INNOVANTES 

 Les actions menées par l’association Solidarité des producteurs Agricoles et des filières 

alimentaires (SOLAAL) 

SOLAAL est une association qui renforce le lien entre les donateurs des filières agricoles et alimentaires 

et les associations d’aide alimentaire, facilite l’organisation des dons alimentaires et lutte contre le gaspillage. Voir 

l’ensemble des actions sur le site de l’association https://www.solaal.org/  
 

 Uniterres, Programme de l’Association Nationale des Epiceries Solidaires (ANDES) 

Cette initiative a pour objet de « faire de deux fragilités une force ». Il vise ainsi à développer la coopération en 

circuits courts entre des agriculteurs en difficultés et des épiceries solidaires et structures d’aide alimentaire qui 

manquent de produits frais. https://andes-france.com/nos-actions/uniterres/  
 

 Le Programme « Jardins de Cocagne » du réseau Cocagne 

En s’appuyant sur la formation au maraîchage, les Jardins de Cocagne permettent de remobiliser des personnes 

éloignées de l’emploi. Pendant leur parcours d’insertion, les « jardiniers » acquièrent ou révèlent des compétences 

mobilisables ou transférables à d’autres secteurs d’activité. L’objectif étant à terme, d’aider ces bénéficiaires à 

s’orienter et à se réinsérer sur le marché de l’emploi. 

http://www.reseaucocagne.asso.fr/missions-jardin-de-cocagne/  
 
 

RESSOURCES ET OUTILS DISPONIBLES 
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